
 

Quand notre santé est atteinte, c’est à l’employeur de trouver 
des solutions. 
Que l’on soit en arrêt maladie, sur le point de revenir d’un 

congé longue maladie ou longue durée ou en situation de 

handicap, il a l’obligation d’assurer un accompagnement par 

des personnels dédiés, formés et en nombre suffisant.  

Les aménagements de postes (matériel ou allègements de 

service) et le reclassement ne sont pas dérogatoires et ne 

doivent plus être soumis à un contingentement budgétaire. 

 Les CHSCT (Comité Hygiène Santé et Sécurité des Conditions 
de travail) doivent être organisées par circonscriptions. Les 
élu·es au CHSCT doivent avoir les moyens d’enquêter, de 
déclencher des expertises, notamment sur les risques 
psycho-sociaux,  de décider de façon exécutoire.  

 
 Le RSST (registre santé et sécurité au travail) doit être 
présent dans toutes les écoles. Les adultes de l’école 
doivent être formé·es et informé·es sur la fonction de ce 
registre. Les saisies dans le registre doivent obligatoirement 
faire l’objet d’un retour comportant une réponse concrète 
au problème soulevé.   
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 A quand remonte ma dernière visite médicale de prévention ?  

Notre employeur doit préserver notre santé physique et psychique. Nous exigeons 

une visite annuelle et renforcée en début de carrière (les démissions augmentent de 

manière importante chez les PE), en fin de carrière et pour les personnels vulnérables.  

Les décisions de la médecine du travail doivent être exécutoires. Les médecins 

recruté·es en nombre suffisant doivent pourvoir disposer d’un tiers de leur temps 

pour faire des visites sur site et imposer des recommandations.  


